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Après la Seconde Guerre mondiale, l’arrivée en République fédérale 
d’Allemagne (RFA) de douze millions d’Allemands expulsés d’Europe 
centrale et orientale donne naissance à une politique pour leur 
naturalisation et intégration, qui se transforme en une politique de 
rapatriement1. 

Cet article analyse les enjeux autour de l’intégration de plus de 50 000 
Allemands d’URSS en Bavière depuis le moment où leur émigration 
vers la RFA redevient possible en 19722 jusqu’en 1992, où la politique 
de rapatriement est quasiment abolie pour ne plus garder qu’eux 
comme derniers bénéficiaires. Comment les mobilisations des acteurs 
politiques, de la société civile et des institutions religieuses, dans ce 
Land géographiquement, démographiquement, économiquement et 
politiquement déterminant en RFA contribuent-elles à redéfinir 
l’appartenance à la nation allemande ? 

Bien que la migration en Allemagne des Allemands d’URSS à partir 
des années 1990 ait été largement étudiée du fait de son intensité3, les 
décennies 1970 et 1980 ont grandement été délaissées4, tout comme les 
approches régionales. Cette étude de cas s’est appuyée sur la presse 
fédérale et bavaroise, la revue de l’Association des Allemands de Russie 
(LmDR), des entretiens et des rapports produits par l’État de Bavière. 

La Bavière, candidate à l’accueil 

                                                           
1 Cet article reprend mon mémoire de recherche de master 2 réalisé sous la direction 
de François-Xavier Nérard dans le cadre du cursus franco-allemand entre la LMU 
de Munich et l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, et soutenu en juillet 2024. 
2 Le dialogue entre la RFA et l’URSS reprend en 1970 et avec lui l’autorisation, 
donnée au compte-gouttes, d’émigrer en RFA. 
3 Katharina Meng, Russlanddeutsche Sprachbiografien. Untersuchungen zur 
sprachlichen Integration von Aussiedlerfamilien, Tübingen, Gunter Narr, 2001. 
4 À l’exception des travaux de Jannis Panagiotidis, tels que « La politique d’accueil 
des Spätaussiedler dans l’histoire migratoire de l’Allemagne après 1945 », 20 & 21. 
Revue d’histoire, n° 143, 2019, p. 55-68. 
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La Bavière, seconde région en termes d’accueil d’Allemands d’URSS, 
se caractérise par l’hégémonie politique dès sa fondation en 1945 de 
l’Union chrétienne-sociale de Bavière (CSU), homologue régionale 
plus conservatrice de l’Union chrétienne-démocrate d’Allemagne 
(CDU) dans le reste de la RFA. 

Dans les années 1970 et 1980, la CSU se fait la championne de 
l’accueil des Aussiedler (rapatriés). En effet, ces Allemands récemment 
naturalisés, issus de minorités pluriséculaires en Europe centrale et 
orientale, représentent tant un électorat significatif qu’une 
immigration idéale aux yeux du parti, car conservatrice et d’origine 
allemande. Ils sont ainsi brandis comme étendards de la germanité, à 
l’inverse d’autres populations immigrantes considérées comme 
indignes de la citoyenneté allemande. Pourtant, la reconnaissance de 
cette germanité ne va pas de soi, et les Allemands d’URSS incarnent le 
paradoxe de la politique de rapatriement : leur éloignement de la 
langue et de la culture ouest-allemandes modernes est proportionnel 
aux persécutions qu’ils ont subies en URSS par association au nazisme 
(création de l’armée du travail spécialement pour eux ; accusation 
collective de collaboration ; assignation à résidence jusqu’en 1955 ; 
interdiction de la langue allemande, discriminations), censées justifier 
une compensation juridique et économique par l’État allemand. 

Le nationalisme (russe-)allemand en question 

La Landsmannschaft der Deutschen aus Russland, qui préfère se 
définir en référence à l’Empire tsariste plutôt qu’à l’URSS, voit dans la 
promotion d’un nationalisme russe-allemand un moyen de réconcilier 
ce paradoxe. À partir de sa fondation au début des années 1950, elle se 
fait donc entrepreneur ethnopolitique5 afin d’imposer une 
compréhension ethnique de la catégorie juridique d’« Aussiedler 
d’URSS » qui justifierait le rattachement à la nation allemande. 

L’invention d’un groupe inéluctablement rattaché à 
l’Allemagne 

                                                           
5 Rogers Brubaker, Ethnicity without Groups, Cambridge, Harvard University Press, 
2004. 
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Son narratif propose une lecture quasi biblique de l’histoire de ce 
groupe, qu’il participe en réalité à construire. Selon lui, arrivés dans 
des terres intouchées de l’homme après une périlleuse odyssée, les 
colons allemands dans l’empire tsariste auraient vécu en harmonie 
avec la nature jusqu’à l’irruption de cataclysmes (révolutions, famines, 
déportations) présentés comme le paroxysme des persécutions 
infligées aux Allemands de l’Est. Vus comme responsables de la 
préservation de leur histoire, de leur sang et de la germanité, les 
Allemands d’URSS ont pour berceau originel et terre promise 
l’Allemagne et pour mission ultime, le sauvetage d’une nation 
allemande mise en péril par la modernité et le déclin démographique. 
Le nom de la revue de la LmDR, « Peuple en chemin » (Volk auf dem 
Weg), achève de brosser le portrait d’un peuple persécuté, déchiré en 
une diaspora, à la recherche de sa terre d’origine et investi d’une 
mission sacrée, dans un troublant parallèle avec le peuple juif. 

Une mémoire sélective 

Or, cette lecture présente de nombreux points d’ombre. La diversité 
des origines des Allemands d’URSS, tout d’abord, met en péril la 
crédibilité du mythe pionnier : quoique la majorité d’entre eux 
descende de colons venus à partir du XVIIIe siècle pour faire fructifier 
les nouvelles terres de l’empire russe, d’autres ont pour ancêtres des 
artisans venus dès le XVe siècle ou des barons germano-baltes intégrés 
tardivement à l’empire russe. Mais plus encore, la participation aux 
desseins impérialistes nazis par plusieurs centaines de milliers d’entre 
eux, devenus colons pour le Reich entre 1941 et 1945, représente un 
véritable danger pour la revendication de statut de victime collatérale 
du nazisme. Or, si cette trajectoire n’est partagée que par une minorité 
parmi les Allemands d’URSS, massivement déportés vers la Sibérie et 
l’Asie centrale à partir de 1941, la tendance à son occultation est 
d’autant plus flagrante qu’elle fait partie intégrante de l’histoire de 
l’association. En effet, les Allemands d’URSS présents en RFA dans 
l’immédiat après-guerre, incluant tous les membres fondateurs de la 
LmDR, lui doivent leur présence à l’Ouest. La nécessaire référence au 
rapatriement familial pour émigrer jusqu’en 1987 rend donc toute cette 
branche de la diaspora tributaire d’un passé sous l’égide du nazisme. 

D’où la valorisation par l’association du lien ethnique, censé 
remédier aux divergences historiques au sein du groupe. L’insistance 
sur son « chemin de croix » (Leidensweg), elle, vise à invoquer une 
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« communauté de destin » menant inéluctablement à la RFA. Enfin, la 
mise en scène d’une proximité des traditions « russes-allemandes », en 
réalité aussi diverses que leurs origines géographiques et héritages 
familiaux, avec les folklores bavarois et souabe, tente de combler le 
fossé entre des mœurs figées dans le temps depuis plusieurs siècles et 
les valeurs d’une société capitaliste moderne. 

Redéfinir l’appartenance à la nation allemande 

La montée des tensions sociales en Bavière 

Cette narration, toutefois, peine à prendre racine. La majorité des 
Aussiedler d’URSS s’en distance, car elle contribue à dégrader leur 
image dans l’espace public. En effet, tantôt assimilés à un pur produit 
du communisme, tantôt perçus comme des reliques conservatrices du 
XVIIIe siècle, ils cristallisent les préjugés contradictoires de la société 
d’accueil à l’égard de l’ensemble des Aussiedler. Alors que le discours 
sur leur accueil reste compassionnel et relativement peu visible dans 
les années 1970 et 1980, l’augmentation massive de leurs arrivées en 
1987-1989 marque le début d’un tournant dans le débat public, où le 
thème devient central. 

La CSU est rapidement discréditée par le fossé entre sa politique 
d’accueil vindicative et les moyens financiers insuffisants qu’elle y 
consacre, laissant échoir la responsabilité aux municipalités et 
organisations caritatives. De plus, la diffusion de la « jalousie sociale » 
(Sozialneid), terme qui se répand dans la presse pour désigner 
l’impression de citoyens allemands d’être lésés par les politiques 
publiques par rapport à de nouveaux arrivants, est suivie par une 
croissance des agressions et discours hostiles envers les Aussiedler. 

Des Allemands étrangers 

Malgré les tentatives de la CSU de rediriger les frustrations de la 
population bavaroise vers les demandeurs d’asile en s’appropriant des 
éléments rhétoriques des partis d’extrême droite, la distinction entre 
Allemand et étranger cède inéluctablement la place à celle qui oppose 
autochtone et immigré6, d’autant plus qu’une autre catégorie 
d’immigrants gagne en importance à partir de 1989 : celle des 

                                                           
6 Matthias Jung et alii, Ausländer und Migranten im Spiegel der Presse : ein 
diskurshistorisches Wörterbuch zur Einwanderung seit 1945, Göttingen, 
Vandenhoeck und Ruprecht, 2000. 



Élise MÉDINA – Les Allemands d’URSS en Bavière / 185 

 

Allemands de RDA, dont la venue en grand nombre précipite la volte-
face des autorités fédérales et régionales. Le plus grand Land du pays 
s’illustre alors par sa sévérité : le traitement social favorable aux 
Allemands de l’Est dans leur ensemble, auparavant attractif au sein du 
pays, subit un grave coup. Le coût de la nuitée en foyer bondit pour 
atteindre trois fois la moyenne des autres Länder7. 

Avec la Réunification, la « question allemande » semble résolue. 
L’idée d’un devoir de solidarité ethnique recule, désormais obsolète, 
pour céder la place à une « politique d’endiguement8 », qui préfère 
améliorer les conditions de vie des minorités allemandes à l’Est plutôt 
que de les accueillir et les naturaliser. Les statistiques officielles 
matérialisent l’apparition de l’Allemand « d’origine étrangère » (mit 
Migrationshintergrund9), incarné par les Allemands d’URSS dont les 
quartiers d’habitation sont volontiers désignés comme « petite 
Moscou ». 

En 1992, les conditions d’octroi du droit d’asile sont durcies en même 
temps que la politique de rapatriement est mise au tiroir… sauf pour 
les Allemands d’URSS, désormais désignés comme « rapatriés tardifs » 
(Spätaussiedler). L’Allemagne met à distance les deux figures de 
l’étranger forgées par le débat public, celles du demandeur d’asile et de 
l’Aussiedler, mais elle ne peut complètement renoncer à la solidarité 
ethnique face à la chute de l’URSS, ultime bouleversement du 
XXIe siècle.

                                                           
7 « Neid und Missgunst », Der Spiegel, 13 novembre 1989, DE-1992-PIA-ZA-1862, 
Archives municipales de Munich. 
8 Jürgen Puskeppeleit, « Der Paradigmenwechsel der Aussiedlerpolitik – Von der 
Politik der ‘nationalen Aufgabe’ zur Politik der ‘Eindämmung’ der Zu- und 
Einwanderung und der Konkurrenz- und Neidbewältigung », dans Ines GRAUDENZ, 
Regina Röhmild, Forschungsfeld « Aussiedler ». Ansichten aus Deutschland, 
Frankfurt am Main, Peter Lang, 1995, p. 99-121. 
9 Jannis Panagiotidis, « Migrationsgesellschaft Deutschland », Bundeszentrale für 
politische Bildung, 2019. 


